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			Introduction

			Transformer la rémunération variable en levier de gouvernance, de performance et de sens

			De quoi parle ce livre ?

			Vous vous en doutez, ce livre parle de rémunération. Mais il parle, en réalité, de bien plus que cela. Il parle de performance, de reconnaissance, de lien, de contrat social. Il parle aussi de gouvernance, de stratégie, de leadership et de transformation.

			Son point de départ est simple : la rémunération variable est bien plus qu’un mécanisme financier. C’est un levier structurant, un outil de pilotage et d’alignement. Trop souvent cantonnée à un exercice budgétaire ou à une mécanique RH, elle est souvent peu ou mal exploitée dans les organisations. Alors que, bien pensée, elle peut jouer en réalité un rôle central dans la dynamique collective d’une organisation.

			Rémunérer, c’est dire ce que l’on valorise, révéler la culture de la performance, rendre explicites les arbitrages et les priorités, incarner un certain contrat entre l’entreprise et ceux qui la font vivre. Ce que l’on choisit de verser – ou non – envoie un message plus puissant que bien des discours.

			

			Ce livre propose donc une relecture complète de la rémunération variable : non plus comme un outil technique, mais comme un acte de gouvernance à part entière. Il invite à repenser les finalités des dispositifs, à clarifier les logiques en jeu, à assumer les arbitrages, et à faire de la rémunération un langage explicite, juste, mobilisateur.

			Ce livre invite à explorer le champ des possibles pour nourrir une réflexion éclairée, sans confondre inspiration et mimétisme : le benchmark n’intervient qu’au moment du calibrage, une fois la philosophie et l’architecture du dispositif clarifiées.

			À bien des égards, les dirigeants constituent un laboratoire avancé de ces dynamiques : leur rémunération illustre, dans une version amplifiée, les enjeux d’équité, de gouvernance, d’alignement et de transparence qui traversent l’ensemble des dispositifs variables. Ce livre ne leur est pas dédié, mais les principes qu’il développe éclairent autant les pratiques qui les concernent que celles qui structurent la rémunération de l’ensemble des collaborateurs.

			Quel est l’objectif de ce livre ?

			Ce livre poursuit une double ambition : apporter de la clarté stratégique et outiller l’action.

			Il ne s’agit pas seulement de mieux répartir les bonus et autres formes de rémunération variable, mais de mieux piloter la performance. Il ne s’agit pas uniquement d’améliorer les dispositifs, mais de redonner du sens à ce que l’on récompense, à ce que l’on attend, à ce que l’on valorise dans l’entreprise.

			Le livre accompagne le lecteur dans une démarche structurée :

			- Faire le point sur les pratiques existantes, les perceptions, les zones d’ombre.

			- Clarifier les objectifs poursuivis, les méthodes de définition, les indicateurs de pilotage.

			- Poser un cadre d’évaluation lisible, crédible et assumé.

			

			- Articuler reconnaissance individuelle et partage collectif de la valeur.

			- Mettre en cohérence le système de rémunération avec la stratégie, la culture et la maturité managériale de l’organisation.

			Mais au-delà des outils, des grilles et des schémas, ce livre invite à une démarche plus éclairée. Il s’adresse à tous ceux qui veulent sortir des logiques automatiques ou mimétiques pour construire des politiques de rémunération justes, efficaces et assumées.

			À qui s’adresse-t-il ?

			Ce livre s’adresse à celles et ceux qui, au sein des entreprises, portent la responsabilité – explicite ou non – de ce qu’elle récompense et de la manière dont elle le fait.

			Il s’adresse :

			- Aux dirigeants de PME, ETI ou groupes plus larges qui souhaitent renforcer la cohérence entre vision stratégique et reconnaissance.

			- Aux DRH et membres de comités de direction qui construisent, pilotent et expliquent les dispositifs de rémunération variable.

			- Aux administrateurs et membres de comités des rémunérations qui souhaitent exercer leur rôle avec plus de justesse et de vigilance.

			- Aux professionnels de la gouvernance, consultants RH, coachs et experts de la transformation qui accompagnent les entreprises dans leurs évolutions culturelles et managériales.

			Il sera utile à toutes celles et tous ceux qui veulent comprendre ce que rémunérer veut vraiment dire, et qui perçoivent que derrière les chiffres se jouent des équilibres humains, symboliques et politiques.

			

			Pourquoi j’écris ce livre ?

			J’ai souhaité écrire ce livre pour partager ma vision de praticienne sur ce sujet complexe et sensible qu’est la rémunération et montrer comment elle peut être transformée en levier de sens, de stratégie, d’engagement et de performance.

			Cela fait plus de vingt ans que j’accompagne les entreprises sur les sujets de rémunération, souvent dans des contextes de transformation. J’essaie d’y mettre rigueur et méthode, le tout avec une conscience aiguë de la dimension humaine de ces projets. Car la rémunération n’est pas seulement un sujet technique, elle touche à la reconnaissance, à l’équité, à la motivation, à la confiance.

			Pour embrasser ces enjeux dans toute leur complexité, je me suis moi-même outillée au fil des années, pour faire face aux enjeux liés à mes interventions.

			J’ai commencé à enseigner très tôt – dès l’âge de 22 ans –, en parallèle de ma thèse, et depuis je n’ai jamais cessé de le faire. J’ai un goût prononcé pour la pédagogie : expliquer clairement ce qui paraît technique, rendre simple ce qui semble abstrait. Cette compétence m’a beaucoup aidée : la rémunération exige une immense capacité de clarification.

			Il y a une dizaine d’années, je me suis formée au coaching, pour mieux accompagner mes clients dans la durée. Car les projets de rémunération ne sont jamais de simples ajustements ; ce sont des transformations profondes. Ils interrogent le contrat social, le rapport à la performance, la capacité d’engagement.

			Passionnée par le fonctionnement humain, je me suis également formée à différentes approches qui permettent de mieux écouter les signaux faibles, de décoder les dynamiques inconscientes à l’œuvre, pour les intégrer dans la réflexion stratégique.

			Je sais que les projets de rémunération – quand on les traite sérieusement – sont parmi les plus sensibles. Et c’est justement ce qui les rend passionnants.

			Vous l’aurez compris, ce livre ne traitera donc pas seulement de dispositifs ou d’indicateurs. Il parlera aussi de culture, de lien, de reconnaissance, de pacte. Car en matière de rémunération, la technique sans conscience fait souvent plus de dégâts que d’avancées. Et c’est précisément parce que l’argent est un sujet sensible qu’il mérite qu’on en parle autrement.

			

			Quel impact aura la transposition de la directive européenne ?

			La publication de ce livre intervient à un moment charnière. D’ici juin 2026, la directive européenne1 sur la transparence salariale sera transposée dans le droit français, redéfinissant en profondeur les pratiques de rémunération et ce que l’on attend des dirigeants, des DRH et des conseils d’administration.

			Cette directive impose une vision à trois cent soixante degrés de la rémunération – intégrant salaire fixe, variable, avantages, dispositifs à long terme, indemnités et conditions de travail – et place l’obligation de justification au cœur de la gouvernance. Les entreprises devront rendre visibles leurs fourchettes salariales dès le recrutement, expliciter leurs critères d’évolution, documenter les écarts de rémunération et corriger immédiatement ceux qui dépassent 5 %.

			Au-delà de la conformité, c’est une transformation culturelle majeure : la rémunération redevient un langage, un acte de vérité organisationnelle. Comme je l’écrivais dans un article pour Forbes France2, la transparence n’est plus un simple impératif réglementaire : elle devient un levier stratégique, un révélateur de culture managériale, une épreuve de cohérence entre discours et pratiques.

			Dans ce contexte renouvelé, la rémunération variable prend une dimension nouvelle. Elle ne pourra plus être un mécanisme opaque ou un artefact budgétaire, mais devra s’inscrire dans un cadre lisible, argumenté, assumé – exactement ce que ce livre propose.

			

			La transparence oblige à clarifier ce que l’on rémunère : la performance, la contribution, le comportement, l’impact ; à rendre explicites les critères, les arbitrages et les niveaux d’exigence ; à articuler les décisions individuelles dans un cadre de procédures lisibles.

			Elle impose aussi de revisiter la gouvernance : documenter les décisions, sécuriser les processus, former les managers, associer les conseils, professionnaliser la fonction de rémunération. En cela, elle renforce la thèse centrale de ce livre : rémunérer, c’est gouverner, parce qu’à travers l’argent, une organisation dit ce qu’elle valorise vraiment, ce qu’elle reconnaît, ce qu’elle encourage – et ce qu’elle ne tolère plus.

			Cette nouvelle ère de transparence constitue donc un moment propice pour repenser la rémunération variable, non pas sous la contrainte, mais comme une opportunité stratégique de renforcer le contrat social interne, d’augmenter la qualité du dialogue managérial et d’aligner plus finement la performance individuelle avec les ambitions collectives. Elle appelle une approche exigeante, structurée et humaine – celle que je défends au fil de ce livre, et qui permettra aux organisations de transformer une obligation réglementaire en un levier de confiance, de cohérence et de performance durable.

			
				
					1 Directive (UE) 2023/970 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relative au renforcement de l’application du principe de l’égalité de rémunération entre hommes et femmes pour un même travail ou un travail de même valeur par la transparence salariale et des mécanismes de sanctions, publiée au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE L 132 du 17 mai 2023), date limite de transposition par les États membres : 7 juin 2026.

				

				
					2 « Transparence des rémunérations : mythe de modernité ou vrai levier de transformation ? » Contribution de Sofia Sefrioui, Forbes France, 21 août 2025.

				

			

		

	
		
			

			Avant-propos Rémunérer, un acte structurant

			Un sujet plus sensible qu’il n’y paraît

			Ce livre parle de rémunération, et donc d’argent. Et parler d’argent, c’est toucher à une zone sensible, intime, parfois taboue. L’argent n’est jamais neutre. Il cristallise des croyances, des valeurs, des besoins fondamentaux. Il touche à notre sécurité, à notre reconnaissance, à notre appartenance. Il renvoie à notre estime de nous-mêmes autant qu’à notre place dans l’organisation. Et parfois, il devient un levier de pouvoir ou un marqueur de dépendance.

			Notre rapport à l’argent est façonné dès l’enfance, souvent inconsciemment. Nicole Prieur, philosophe et psychothérapeute, rappelle que l’argent structure les liens intergénérationnels et véhicule des attentes identitaires3. Marie-Claude François-Laugier, psychologue clinicienne, évoque de son côté les transmissions inconscientes liées au mérite ou à la peur du manque4.

			Ces héritages se prolongent dans le monde professionnel. C’est pourquoi les décisions de rémunération provoquent souvent des réactions vives – colère, incompréhension, silence. La charge émotionnelle du sujet dépasse de loin la logique des chiffres.

			J’ai compris cela de manière frappante lors d’un atelier de comité de direction. Un simple mot sur les salaires a changé l’atmosphère : les échanges rationnels ont laissé place à des crispations. L’argent venait de raviver des tensions plus profondes. Depuis, je considère chaque échange sur la rémunération comme un terrain émotionnel autant que stratégique.

			Rémunérer, c’est toujours dire quelque chose

			Rémunérer, ce n’est pas simplement verser un montant : c’est adresser un message. Ce que l’on paie, on le valorise. Ce que l’on néglige de reconnaître, on le fragilise. C’est en cela que la rémunération n’est jamais un acte neutre. Elle traduit une hiérarchie implicite des rôles, des efforts, des priorités.

			Les formes de rémunération (fixe, variable, différée), leur temporalité, leurs critères, tout cela signale une vision du contrat social de l’entreprise. Barry Schwartz5 le rappelle : ce n’est pas tant le montant absolu qui compte que le sentiment d’avoir été traité avec justice.

			Avant d’aller plus loin, je précise que ce livre n’explore pas en détail le traitement social et fiscal des dispositifs de rémunération variable. Ces aspects – importants dans certains arbitrages, notamment en matière de coût pour l’entreprise et de valeur nette pour les salariés – relèvent de règles techniques en constante évolution. Pour ne pas alourdir le propos, et afin de garantir une information toujours à jour, des ressources complémentaires, accessibles via le QR code présent dans cet ouvrage, sont mises à disposition des lecteurs6.

			Un pacte implicite : le contrat social en entreprise

			La rémunération est l’un des piliers du contrat social dans l’entreprise. Ce contrat n’est pas qu’un document juridique : c’est un pacte symbolique et moral. Il repose sur des attentes implicites – être reconnu, évoluer, contribuer à un projet qui a du sens –, une promesse d’équilibre, une vision partagée du lien entre l’individu et le collectif.

			Les philosophes du contrat social – Hobbes, Locke, Rousseau – ont chacun apporté une lecture fondatrice du lien entre autorité et consentement. Transposée au monde de l’entreprise, cette pensée éclaire les tensions actuelles : agilité contre stabilité, performance contre équité, rentabilité contre reconnaissance.

			La promesse employeur formalise ce pacte dans les discours RH. Mais souvent, la rémunération reste l’angle mort. Elle est présentée comme un acquis, un détail, alors qu’elle incarne une bonne part de ce que l’entreprise dit – ou ne dit pas – à ses collaborateurs.

			

			Rétribution, contribution, reconnaissance : les trois dimensions du lien

			Le mot rémunération vient du latin remuneratio, « donner en retour ». La rémunération n’est pas qu’un prix. Elle est aussi une rétribution, c’est-à-dire un retour qui fait sens. Rétribuer, c’est reconnaître ce qui a été donné, ce qui a été porté, ce qui a été investi.

			Dans l’entreprise, une rémunération perçue comme injuste peut générer un ressentiment profond. Les écarts non expliqués, les variables déconnectées de la réalité, les systèmes opaques alimentent la défiance. François Dubet a bien montré que ce n’est pas l’inégalité qui choque, mais l’injustifiable7.

			Mais pour que la rétribution soit juste, encore faut-il que la contribution soit visible. Et dans les organisations modernes, la contribution déborde largement la performance chiffrée : elle est relationnelle, contextuelle, collective. Ce qui est mesuré n’est pas toujours ce qui est utile. Et ce qui est utile n’est pas toujours mesuré.

			La reconnaissance permet de combler ce fossé. Elle donne à la rémunération sa densité symbolique. Sans reconnaissance, la rémunération devient une mécanique. Avec la reconnaissance, elle devient un lien.

			Rétribuer, c’est aussi reconnaître une contribution. Et cette contribution dépasse les indicateurs de performance classiques. Elle inclut l’engagement, la loyauté, l’impact invisible. Ce que l’on choisit de rétribuer ou non modèle la culture de l’organisation.

			

			Vers une économie de la reconnaissance

			Reconnaître, c’est dire : « Je te vois. Je reconnais ton rôle, ton apport, ta singularité. » Axel Honneth distingue les reconnaissances affective, juridique et sociale8. C’est cette dernière qui est en jeu dans les politiques de rémunération.

			Christophe Dejours montre combien le travail bien fait réclame d’être vu, validé, salué9. La rémunération peut être un vecteur de cette reconnaissance, à condition de ne pas être en contradiction avec le vécu quotidien. Ce n’est pas la somme qui compte, mais la cohérence entre ce que l’on dit, ce que l’on fait et ce que l’on verse.

			Rémunérer, dans cette perspective, n’est pas seulement gérer un système, cela devient un acte structurant. C’est activer ou fragiliser le pacte. C’est poser un acte fondateur dans la relation entre l’individu et le collectif. C’est affirmer une vision, bâtir un lien, soutenir une promesse. C’est exercer un pouvoir – celui de valoriser, d’orienter, de fédérer.

			Conclusion

			Penser la rémunération, c’est penser le lien. Le lien entre effort et reconnaissance. Entre contribution et visibilité. Entre stratégie et culture. Ce que l’on choisit de rémunérer, on le fait croître. Ce que l’on oublie de reconnaître finit par s’éteindre. Rémunérer, c’est gouverner. Et gouverner, c’est choisir – en conscience, avec exigence, et avec humanité.

			
				
					3 Nicole Prieur, La Famille, l’Argent, l’Amour : les enjeux psychologiques des héritages, Albin Michel, 2001.
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					 Marie-Claude François-Laugier, L’Argent dans le couple et la famille, Payot, 2007.

				

				
					5 Barry Schwartz, Why We Work, New York, Simon & Schuster, 2015.
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					 Ces ressources sont gratuitement téléchargeables pour les lecteurs du livre grâce au QR code indiqué dans l’ouvrage.

				

				
					7 François Dubert, Le Travail des sociétés, Paris, Éditions du Seuil, 2022.

				

				
					8 Axel Honneth, La lutte pour la reconnaissance. Une grammaire morale des conflits sociaux, traduit de l’allemand par Pierre Rusch, Paris, Éditions du Cerf, 2000 (édition originale : Kampf um Anerkennung, Suhrkamp, 1992)

				

				
					9 Christophe Dejours, Souffrance en France. La banalisation de l’injustice sociale, Paris, Éditions du Seuil, 1988.

				

			

		

	
		
			

			Ressources complémentaires du livre

			Accès gratuit réservé aux lecteurs

			Ce livre s’accompagne de ressources techniques sous forme de fiches synthétiques régulièrement mises à jour, permettant de disposer de repères sur les approches en termes de management de la performance et d’indicateurs de pilotage, mais également d’approfondir le fonctionnement et le traitement social et fiscal des principaux dispositifs de rémunération variable. Ces ressources complètent l’approche stratégique et managériale développée dans l’ouvrage, sans l’alourdir ni en détourner la vocation.

			Vous pouvez y accéder en scannant le QR code ci-dessous ou en visitant l’adresse correspondante.
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			Chapitre 1 

			La rémunération variable dans l’architecture globale

			Avant d’aborder les mécanismes de la rémunération variable, il est essentiel de la replacer dans l’ensemble du package de rémunération. Un package est une architecture stratégique, au sein de laquelle chaque composante joue un rôle spécifique – financier, symbolique, incitatif ou statutaire.

			Malheureusement, trop souvent, les décisions de rémunération sont prises dans les entreprises de manière fragmentée, sans vision d’ensemble. Cela peut conduire à des incohérences, des gaspillages ou des frustrations. Par ailleurs, l’histoire des entreprises implique parfois l’héritage de dispositifs anciens (sous forme de primes ou d’avantages), mis en place pour faire face à des situations spécifiques et qui perdurent sans raison.

			Et si vous vous posiez régulièrement deux questions simples mais salutaires :

			- Qu’est-ce que nous rémunérons ou souhaitons rémunérer, et pourquoi ?

			- Dans quel contexte le faisons-nous, et avec quels outils ?

			Ces questions positionnent la politique de rémunération comme un outil stratégique puissant. Si on laisse les pratiques internes, parfois obsolètes et déconnectées de la réalité présente faire le travail, on se prive d’un levier puissant, et surtout, on risque d’envoyer de « mauvais signaux » aux collaborateurs et dirigeants sur ce qu’on attend d’eux véritablement.

			

			Revisiter régulièrement la politique de rémunération par le questionnement des pratiques existantes est un exercice sain pour faire évoluer les dispositifs en place et conserver une certaine pertinence.

			Ce chapitre propose un cadrage des grandes composantes de la rémunération, en mettant en avant le rôle stratégique du variable sous ses différentes formes.

			La rémunération au cœur des processus RH

			La rémunération se trouve au confluent de trois processus de gestion RH fondamentaux :

			- L’acquisition et le développement de compétences.

			- Le management de la performance.

			- La mobilité et l’évolution de carrières.
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			La rémunération remplit trois fonctions principales :

			1. Rétribution et reconnaissance.

			2. Incitation et motivation.

			3. Rétention et fidélisation.
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			Au-delà des critères professionnels mentionnés ci-dessus qui constituent la contrepartie directe de la rémunération, des critères de rémunération d’une autre nature peuvent intervenir, pouvant impacter sa politique et ses pratiques :

			

			- Des critères propres à l’organisation : ses dirigeants, sa culture, son historique et enfin les moyens de l’organisation et sa performance économique.

			- Des critères de marché : la concurrence sur les talents et la pression du marché peuvent influencer le niveau et les formes de rémunération.

			- Des critères sociaux et réglementaires : le contexte social et économique, la branche d’activité conditionnent aussi les règles applicables aux rémunérations et à leur évolution.

			Une politique de rémunération robuste nécessite la mise en place d’outils et de processus adaptés en termes d’évaluation des fonctions, de gestion des compétences et de la performance qui vont supporter les décisions salariales en s’appuyant sur des critères objectifs.

			Un système de rémunération s’apparente à une composition : chaque élément a son timbre, son rythme, sa fonction. Lorsqu’ils sont désaccordés, l’ensemble devient bruit ; lorsqu’ils sont accordés, la politique de rémunération devient un langage cohérent, qui guide les comportements et renforce la confiance.

			Les risques liés aux approches fragmentées : quand la cohérence se perd

			Une politique de rémunération ne se délite pas du jour au lendemain. Elle se fragmente, souvent silencieusement, à mesure que s’empilent les décisions ponctuelles, les compromis budgétaires, les héritages du passé.

			Chaque choix a pu être pertinent à un moment, mais sans vision d’ensemble, le système devient une juxtaposition de mécanismes qui ne racontent plus rien de cohérent.

			Des causes multiples et souvent invisibles

			L’héritage historique

			La plupart des entreprises ont bâti leurs dispositifs de rémunération par strates successives ou parfois agrègent des systèmes différents hérités de structures intégrées dans le cadre d’opérations de rapprochement ou d’acquisitions.

			

			Une prime instaurée à la suite d’une fusion, un avantage accordé pour fidéliser une population critique, un plan collectif créé dans un contexte économique particulier : autant de décisions justifiées à l’époque, mais rarement remises à plat.

			Ces vestiges deviennent, avec le temps, des « fossiles » organisationnels. Ils brouillent la lisibilité et créent des disparités dont on a oublié la raison d’être.

			Les logiques culturelles

			Chaque entreprise a sa culture de rémunération, souvent implicite.

			Certaines privilégient l’individualisation (« On récompense les meilleurs »), d’autres l’égalité (« On maintient la cohésion »), d’autres encore la loyauté (« On valorise l’ancienneté »).

			Certaines logiques, profondément enracinées, peuvent entrer en tension avec les nouveaux modes de management ou avec les attentes contemporaines en matière de transparence, d’équité ou de reconnaissance.

			Les contraintes budgétaires et conjoncturelles

			La rémunération est souvent l’un des premiers postes de coût10. Lorsqu’elle est pilotée sous contrainte, les décisions peuvent devenir opportunistes : on verse une prime « exceptionnelle » faute de pouvoir revaloriser le fixe, on compense un gel salarial par un avantage périphérique, on crée un bonus pour calmer une tension sociale.

			Ces arbitrages successifs finissent par produire un système coûteux, illisible et parfois injuste.

			Les symptômes d’un système désaccordé

			Les signes d’une architecture fragmentée sont faciles à repérer :

			

			- Une multiplication de primes spécifiques, sans lien avec la performance réelle.

			- Des écarts de rémunération devenus impossibles à justifier entre métiers, niveaux ou générations.

			- Des dispositifs collectifs déconnectés de la stratégie actuelle.

			- Une impression diffuse d’arbitraire ou d’injustice dans les augmentations.

			- Des managers livrés à eux-mêmes pour « bricoler » des solutions locales.

			Ces dérives altèrent la confiance. Quand la rémunération ne parle plus le même langage que la stratégie, elle cesse d’être un levier.

			Les effets sur la culture et la gouvernance

			Les conséquences d’une approche fragmentée touchent à la culture même de l’organisation, induisant :

			- Une perte de lisibilité : les collaborateurs ne comprennent plus ce qui est valorisé.

			- Une érosion de la cohérence managériale : les décisions locales contredisent parfois le discours global.

			- Des tensions sociales : un sentiment d’injustice ou de favoritisme s’installe.

			- Des coûts cachés : inflation de primes, dispersion des enveloppes, perte d’efficacité incitative.

			En gouvernance, cette fragmentation se traduit par un pilotage affaibli : les arbitrages se font à court terme, les comités de rémunération deviennent des chambres d’enregistrement.

			On perd la capacité à lier les choix de rémunération à la stratégie, à anticiper les effets d’équité interne, ou à évaluer le retour sur investissement des dispositifs.

			Restaurer la cohérence

			

			Réparer la cohérence d’un système fragmenté ne signifie pas tout uniformiser. Il s’agit plutôt de retrouver une logique d’ensemble : comprendre ce que chaque composante doit exprimer, quelles populations elle concerne, et dans quel horizon temporel elle s’inscrit. Autrement dit : remettre la rémunération au service du projet collectif, et non l’inverse.

			Cet exercice de clarification, souvent négligé, est le véritable point de départ d’une politique de rémunération mature.

			C’est ce travail de ré-accordage que le reste du chapitre va explorer.

			Les grandes composantes de la rémunération : une logique d’ensemble

			La rémunération est fixe ou variable, directe ou indirecte, immédiate ou différée, individualisée ou collective.

			On peut lire la rémunération comme une partition à quatre voix :

			- Le salaire fixe donne le ton.

			- La rémunération variable apporte la dynamique.

			- Les avantages enrichissent la texture.

			- L’épargne et l’actionnariat prolongent la résonance dans le temps.

			Chacune de ces composantes répond à une intention : rémunérer, motiver, reconnaître ou fidéliser. Leur articulation raconte la stratégie de l’entreprise.

			Le salaire fixe, socle de l’architecture globale

			

			Le salaire fixe matérialise la valeur du rôle, la compétence, la contribution durable. Il dit ce qu’on vaut structurellement dans le collectif.

			Le salaire fixe est le résultat de plusieurs facteurs :

			- Il repose sur l’évaluation du poste occupé : responsabilité, niveau hiérarchique, impact, complexité.

			- Il peut refléter le capital de compétences, l’expertise mobilisée.

			- Enfin, il peut valoriser la capacité de développement, en intégrant des perspectives d’évolution.

			Vous devez vous doter, quand la taille de votre organisation le permet, d’outils ou de méthodes spécifiques pour évaluer vos fonctions et leur donner un poids dans l’organisation.

			La comparaison des approches possibles en matière d’évaluation des fonctions ci-après est mise en perspective pour vous permettre de faire le bon choix par rapport à vos besoins et aux défis de votre organisation.
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			Les méthodes commercialisées par les cabinets de conseil anglo-saxons spécialisés en ressources humaines sont généralement des méthodes hybrides (d’une part s’appuyant sur des critères d’évaluation propres aux méthodes analytiques et d’autre part aboutissant à la détermination de niveaux de contributions propres aux méthodes descriptives).

			
				
					
				
				
					
							
							

							Pourquoi s’oriente-t-on aujourd’hui plutôt vers une classification par les contributions ?

							1. Les responsabilités, missions, activités individuelles changent régulièrement, sont plus difficiles à définir a priori ; les organisations sont en mouvement permanent et elles ont besoin d’outils flexibles, agiles et aisément adaptables et non plus rigides, longs et coûteux à aménager.

							2. La notion de fonction/emploi évolue ; elle est de moins en moins basée sur les tâches/activités et de plus en plus basée sur les finalités attendues, et la classification des fonctions doit évoluer dans le même sens.

							3. La classification doit donner leur place aux décisions managériales et être assimilée par les opérationnels ; le manager a un rôle d’orientation et d’aide à l’atteinte des résultats plutôt qu’un rôle de contrôle des tâches effectuées ; et le collaborateur est responsabilisé.

							L’approche traditionnelle critérielle qui résulte en un nombre de points ou une pesée en fonction de critères classants est peu explicite et souvent mal comprise par ses principaux destinataires : les opérationnels.

							Autre avantage de la méthode par les contributions : elle est simple et rapide à mettre en œuvre et à faire évoluer.

							Sa mise en œuvre tient en trois étapes :

							1. Identifier le nombre de niveaux de contribution correspondant à l’organisation et à son fonctionnement propre.

							2. Décrire de façon claire et concise chacun de ces niveaux.

							3. Positionner chaque fonction sur un des niveaux de contribution.

							Chacune de ces étapes relève d’une décision managériale, ce qui renforce encore l’adhésion des opérationnels.

						
					

				
			

			

			..
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			La question de l’équité est au cœur du salaire fixe. Il s’agit de garantir la cohérence entre les individus qui exercent des responsabilités comparables, tout en reconnaissant les différences légitimes liées à la compétence, à l’expérience ou à la contribution.

			Cet équilibre doit être trouvé et l’enjeu est de pouvoir justifier les écarts. Les systèmes d’évaluation et de classification doivent être compréhensibles et reposer sur des critères partagés. Les collaborateurs attendent une cohérence explicite : comment ils sont payés et comment ils peuvent évoluer.

			Du point de vue de la gouvernance, la politique du fixe est un outil de stabilité et de maîtrise budgétaire. Elle fixe le cadre du coût récurrent, assure la prévisibilité des charges et structure les enveloppes d’augmentations annuelles.

			Mais elle est aussi un instrument de gestion des équilibres internes :

			- Articulation entre métiers cœur et fonctions support.

			- Équilibre intergénérationnel.

			- Traitement des hauts potentiels.

			- Reconnaissance des mobilités internes.

			Une gouvernance saine du fixe repose sur trois piliers :

			1. Des référentiels de fonctions actualisés et partagés.

			

			2. Des revues salariales fondées sur des données objectives et non sur la seule négociation individuelle.

			3. Une communication maîtrisée, qui permet aux managers d’expliquer les décisions et de nourrir la confiance.

			Les tensions sur le fixe peuvent survenir dans les contextes suivants :

			- Pression du marché sur certaines compétences (par exemple le digital, la RSE ou la data) poussant à des ajustements de certaines pratiques internes.

			- Évolution du rapport au travail : les collaborateurs cherchent de la cohérence entre leur contribution, le sens qu’ils trouvent dans leur fonction et la reconnaissance qu’ils reçoivent.

			- Inflation et pouvoir d’achat : le fixe redevient un marqueur social fort, symbole d’attention et de considération.

			Le fixe est la note fondamentale de la partition : celle qui soutient toutes les autres. C’est sur lui que se fondent de nombreux avantages et souvent la rémunération variable.

			Mal accordé, il déséquilibre l’ensemble ; juste, il crée les conditions d’une confiance durable.

			Une fois posée l’architecture du fixe – cette note fondamentale qui structure la partition –, il devient essentiel d’examiner ce qui crée la dynamique : la rémunération variable. C’est elle qui relie le présent au futur, la stratégie aux comportements, l’effort au résultat.

			La rémunération variable : levier de dynamique et de pilotage

			La rémunération variable est souvent présentée comme un outil de motivation. C’est vrai mais néanmoins réducteur.

			Bien conçue, elle est surtout un levier de pilotage, un langage managérial qui traduit dans les faits ce que l’entreprise valorise. Elle exprime les priorités du moment, incarne la stratégie dans les comportements attendus, et relie la performance individuelle au projet collectif.

			

			La rémunération variable est la composante dynamique : elle met en mouvement la façon dont l’entreprise reconnaît la performance.

			Son efficacité repose sur une condition simple mais exigeante : la clarté de son intention. Le variable ne devrait pas être pensé isolément, mais comme un prolongement de la culture managériale et du modèle économique de l’entreprise.

			Dans cette section, j’appréhende la rémunération variable de façon large, qu’elle soit individuelle ou collective, court ou long terme, en numéraire ou en instruments de capital. Sa spécificité est qu’elle n’a aucun caractère garanti car conditionnée par des facteurs de performance individuelle ou collective ou de présence dans l’entreprise.

			Je vous présente ci-dessous un panorama général des formes de rémunération variable, et je reviendrai dans le chapitre 4 sur ces dispositifs de façon plus détaillée.

			Panorama des formes de rémunération variable les plus courantes

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Nature du variable

						
							
							Conditions de versement/d’acquisition/d’exercice

						
							
							Enjeux

						
					

					
							
							Variables à court terme (≤ 1 an)

						
							
							Bonus annuel

						
							
							Atteinte d’objectifs individuels et collectifs annuels

						
							
							Récompenser la performance individuelle ou d’équipe

						
					

					
							
							
							Commissions (pour les forces commerciales)

						
							
							Atteinte d’objectifs de ventes

						
					

					
							
							
							Primes ponctuelles

						
							
							Réussite d’un projet, événement

						
					

					
							
							

							Variables à moyen et long terme (> 1 an)

						
							
							Plans de bonus à long terme et/ou différés

						
							
							Atteinte d’objectifs collectifs à long terme (le versement peut être conditionné par d’autres objectifs)

						
							
							Fidéliser, encourager la performance durable, la convergence des intérêts avec l’actionnaire

						
					

					
							
							
							Stock-options

						
							
							Présence dans l’entreprise et évolution de l’action de l’entreprise

						
					

					
							
							
							Actions gratuites/restricted share units

						
							
							Présence dans l’entreprise

						
					

					
							
							
							Actions de performance/performance shares

						
							
							Présence dans l’entreprise et performance de l’entreprise

						
					

					
							
							
							Phantom shares (ou « actions fantômes »)

						
					

					
							
							
							Stock appreciation rights (SAR)

						
					

					
							
							Dispositifs collectifs et statutaires

						
							
							Intéressement collectif

						
							
							Résultats de l’entreprise (en tant qu’entité légale)

						
							
							Associer les collaborateurs aux résultats de l’entreprise

						
					

					
							
							
							Participation aux bénéfices

						
							
							Résultats de l’entreprise (en tant qu’entité légale)

						
					

				
			

			La rémunération variable traduit concrètement la philosophie de la performance de l’entreprise. Elle rend visible ce que l’organisation considère comme réussi. Mais encore faut-il que cette vision soit claire et partagée.

			Les avantages et périphériques

			Les avantages et périphériques constituent la troisième voix de la partition de la rémunération : celle qui exprime la culture, l’attention et le soin.

			

			Là où le fixe dit : « Tu fais partie du collectif », et le variable : « Ta contribution compte », les avantages ajoutent : « Tu es considéré dans ton quotidien. »

			Ces avantages, qu’ils soient en nature, collectifs ou différés, racontent beaucoup de la culture managériale et sociale d’une organisation. Ils révèlent la manière dont cette dernière traduit concrètement sa promesse de reconnaissance et de bien-être.

			Le rôle et la signification des avantages

			Les avantages remplissent trois fonctions complémentaires :

			- Une fonction symbolique : ils incarnent la reconnaissance de la personne dans sa globalité, au-delà de sa performance.

			- Une fonction sociale : ils renforcent la cohésion, la solidarité et l’équilibre collectif.

			- Une fonction stratégique : ils soutiennent la marque employeur et différencient l’entreprise sur un marché du travail de plus en plus concurrentiel.

			Dans les entreprises où les avantages sont pensés avec cohérence, ils constituent un véritable outil de culture interne. Ils permettent de rendre tangible une attention à la qualité de vie, à la sécurité ou à la projection dans l’avenir.

			Inversement, lorsqu’ils s’accumulent sans logique claire, ils peuvent devenir un signe d’incohérence, voire d’injustice perçue.

			Les avantages ne sont pas un supplément, ils sont une expression du comment on prend soin.

			Les avantages en nature : une valorisation du statut et de la fonction

			Historiquement, les avantages en nature – véhicule, logement, téléphone, ordinateur – ont d’abord été associés au statut hiérarchique.

			Ils constituaient une forme de reconnaissance du rang et de la disponibilité attendue.

			

			Aujourd’hui, leur sens évolue : ils sont moins un marqueur de pouvoir qu’un outil de confort et d’efficacité.

			Leur enjeu principal est double :

			- Équité : éviter les effets de caste entre populations (certains métiers sur-dotés, d’autres oubliés).

			- Utilité : s’assurer que l’avantage reste adapté au besoin réel et cohérent avec les nouvelles formes de travail.

			Les entreprises tendent désormais vers une logique d’usage plutôt que de statut.

			On privilégie les mobilités douces, les forfaits de télétravail, les outils partagés plutôt que les signes extérieurs de pouvoir.

			L’avantage devient un levier d’efficacité, pas de distinction.

			Le prestige cède la place à la praticité. C’est une évolution culturelle qui traduit un rapport plus mature au travail et au collectif.

			La restauration : un lieu de lien et de culture

			La restauration est souvent considérée comme un simple service logistique.

			En réalité, c’est un espace social central. Qu’il s’agisse de restaurants d’entreprise, de titres-restaurant ou de solutions hybrides, la manière dont une entreprise organise les repas en dit long sur sa culture.

			Le déjeuner est un moment de régulation, d’échange, d’inclusion. C’est aussi un marqueur d’égalité ou, à l’inverse, de fracture :

			- Le siège dispose d’un restaurant subventionné ; les équipes terrain, non.

			- Les télétravailleurs n’ont pas accès aux mêmes avantages que les équipes en présentiel.

			Ces écarts nourrissent parfois des tensions silencieuses.

			C’est pourquoi de plus en plus d’organisations cherchent à repenser leurs politiques de restauration : tickets dématérialisés, forfaits repas pour les télétravailleurs, ou subventions équitables entre sites.

			Tendances actuelles :

			

			- Montée des offres responsables (produits locaux, menus durables).

			- Intégration du bien-être alimentaire dans la qualité de vie au travail.

			- Valorisation des moments collectifs (repas d’équipe, partages informels).

			Manger ensemble, c’est aussi appartenir au même collectif.

			La restauration est une composante de reconnaissance ordinaire mais essentielle.

			Les avantages du CSE : la convivialité organisée

			Le comité social et économique (CSE) gère une part importante des prestations sociales et culturelles : billetterie, voyages, Chèques-Vacances, événements internes.

			Ces dispositifs, souvent perçus comme anecdotiques, jouent pourtant un rôle de lien social majeur. Ils permettent de maintenir une forme de convivialité et d’égalité d’accès à des activités qui dépassent le cadre strict du travail.

			Dans certaines entreprises, le CSE est le seul espace où tous les collaborateurs – quel que soit leur niveau hiérarchique – bénéficient d’avantages similaires. C’est un levier de cohésion et d’humanité.

			Les enjeux actuels sont triples :

			- Professionnaliser la gestion des budgets CSE et la transparence des critères d’attribution.

			- Articuler les initiatives du CSE avec la stratégie RH, pour éviter les redondances et renforcer la cohérence globale.

			- Favoriser l’équité territoriale, notamment dans les entreprises multisites ou internationales.

			Les avantages du CSE sont la mémoire du « prendre soin » collectif.

			Ils rappellent que la reconnaissance ne se joue pas seulement dans les grilles salariales, mais aussi dans les attentions partagées.

			

			Les rémunérations différées : santé, prévoyance et retraite

			Les dispositifs de prévoyance, de santé et de retraite complémentaire constituent la part différée de la rémunération.

			Ils ne se voient pas immédiatement, mais ils traduisent un engagement profond : celui de protéger dans la durée.

			Ces mécanismes – mutuelle, prévoyance, retraite supplémentaire – jouent un rôle central dans la fidélisation et la responsabilité sociale de l’entreprise.

			Ils répondent à trois objectifs :

			1. Sécuriser : garantir une couverture en cas de coup dur.

			2. Projeter : aider à préparer l’avenir.

			3. Fidéliser : créer un lien de confiance durable avec l’entreprise.

			Leur gouvernance est souvent complexe, car elle repose sur un pilotage paritaire et un équilibre entre solidarité et soutenabilité économique.

			Mais leur valeur symbolique est considérable : ces dispositifs incarnent la continuité du pacte social, au-delà de la période active.

			La prévoyance et la retraite sont la face cachée de la rémunération. Elles disent : nous serons encore là demain.

			Les avantages ne remplissent leur rôle que s’ils sont compris, accessibles et cohérents.

			Une politique trop différenciée nourrit la défiance ; une politique trop uniforme perd son sens. La clé réside dans la lisibilité : savoir expliquer la logique, la valeur et la finalité de chaque dispositif.

			Trois principes structurants :

			1. Transparence : rendre visible la valeur réelle des avantages.

			2. Cohérence : assurer l’alignement entre les populations et les priorités RH.

			3. Évolution : faire évoluer les dispositifs en fonction des nouveaux usages (mobilité, parentalité, télétravail, santé mentale).

			

			Une gouvernance moderne de la rémunération doit intégrer ces avantages dans la rémunération totale (total reward framework). C’est la condition pour qu’ils soient perçus non comme un « plus », mais comme une part intégrée de la reconnaissance.

			L’épargne salariale et l’actionnariat salarié : la résonance du long terme

			La rémunération parle aussi du temps – de la manière dont l’entreprise reconnaît l’effort présent tout en projetant la relation dans la durée. C’est le rôle de l’épargne salariale et de l’actionnariat salarié : inscrire la reconnaissance dans le long terme, prolonger la logique du pacte social au-delà de la temporalité annuelle des bonus et augmentations.

			Là où le fixe installe la stabilité et le variable crée le mouvement, l’épargne salariale et l’actionnariat salarié inscrivent la relation dans le temps.

			Ces dispositifs traduisent une vision mature de la reconnaissance : celle qui lie l’entreprise et ses collaborateurs dans une perspective de confiance durable, fondée sur le partage de la valeur et la responsabilité partagée.

			Le sens de l’épargne salariale

			L’épargne salariale constitue une forme de rémunération différée et collective. Elle permet au salarié de transformer une partie de ses revenus – intéressement, participation, versements volontaires – en épargne, souvent abondée par l’entreprise.

			Ce faisant, elle matérialise une double intention :

			- Reconnaître la contribution individuelle et collective.

			- Projeter cette reconnaissance dans un horizon à long terme.

			Dans une époque où la fidélité devient rare, ces dispositifs réintroduisent une temporalité de confiance. Ils expriment un message fort : « Nous ne récompensons pas seulement ta performance, nous investissons dans ta continuité avec nous. »

			

			L’épargne salariale n’est pas une simple gratification, mais une promesse de continuité.

			Le plan d’épargne et l’abondement : partager pour durer

			Les plans d’épargne entreprise (PEE, PERECO) permettent aux collaborateurs d’épargner tout ou partie des sommes issues de la participation, de l’intéressement ou de versements volontaires.

			L’entreprise peut compléter cet effort par un abondement, véritable signe de confiance et de partenariat.

			L’abondement est plus qu’un simple complément financier :

			- Il manifeste la volonté de coconstruire la valeur.

			- Il crée un sentiment d’équité et d’appartenance.

			- Il contribue à la projection dans l’avenir.

			Il renforce aussi la symétrie relationnelle entre salarié et entreprise : chacun contribue, chacun investit.

			Les enjeux de gouvernance sont nombreux :

			- Pilotage des plafonds et des conditions d’accès.

			- Lisibilité du dispositif pour les collaborateurs.

			- Articulation avec les plans de retraite supplémentaires.

			Les entreprises qui réussissent à en faire un outil d’engagement durable sont celles qui le pédagogisent : elles expliquent la logique, la valeur différée, et replacent l’épargne salariale dans une trajectoire collective.

			L’abondement n’est pas une prime : c’est un geste de réciprocité.

			Le compte épargne temps : transformer la fidélité en liberté

			Le compte épargne temps (CET) offre une autre manière de penser la durée : il permet au salarié d’accumuler du temps – congés non pris, jours de RTT – pour le convertir plus tard en revenu, en congé prolongé, ou en transition de carrière.

			

			Ce dispositif, souvent technique en apparence, porte une dimension symbolique forte : il reconnaît le temps personnel comme une ressource légitime, et la liberté de choix comme une forme de fidélisation.

			Le CET s’inscrit dans une logique moderne du rapport au travail :

			- Il accompagne les parcours de vie (parentalité, formation, reconversion, retraite progressive).

			- Il favorise la flexibilité choisie.

			Les enjeux de pilotage sont importants : encadrement des alimentations, plafonds, sécurisation financière, et surtout communication.

			Sans accompagnement, le CET reste perçu comme un outil administratif ; bien expliqué, il devient un instrument de confiance mutuelle.

			Le compte épargne temps traduit une nouvelle promesse : celle de la liberté dans la fidélité.

			L’actionnariat salarié : associer et responsabiliser

			Parmi les formes les plus abouties de partage de la valeur, l’actionnariat salarié occupe une place singulière. Il permet aux collaborateurs de détenir directement une part du capital de l’entreprise, que ce soit sous forme d’actions gratuites, de souscription à prix préférentiel ou de plans à long terme (LTI, actions de performance, RSU, phantom shares).

			L’objectif n’est pas seulement financier : c’est une manière de faire entrer les salariés dans la gouvernance symbolique de l’entreprise, qui deviennent acteurs et bénéficiaires de la création de valeur.

			L’actionnariat salarié remplit plusieurs fonctions :

			- Alignement : les intérêts des salariés et des actionnaires convergent autour d’une même performance.

			- Engagement : le salarié se sent partie prenante du projet commun.

			- Fidélisation : la détention d’actions ancre la relation dans la durée.

			Les enjeux de gouvernance sont déterminants :

			- Pilotage des critères d’attribution (performance, présence, durée).

			- Maîtrise des effets de dilution du capital.

			

			- Transparence sur la valorisation et la fiscalité.

			Mais au-delà des aspects techniques, l’actionnariat salarié a une valeur culturelle.

			Il transforme la reconnaissance en co-responsabilité : « Tu contribues à créer la valeur, tu participes à la posséder. »

			Dans un contexte de transformation rapide des modèles économiques, ces dispositifs traduisent une conviction managériale : la performance durable se partage.

			Les effets systémiques : fidéliser, responsabiliser, aligner

			L’ensemble de ces dispositifs – plans d’épargne, CET, actionnariat salarié – agit comme une infrastructure de confiance à long terme.

			Ils encouragent la projection, réduisent le turnover, stabilisent les compétences clés, et soutiennent la transmission des savoirs dans les organisations.

			Ils ont aussi un effet pédagogique : en donnant accès à la mécanique de création de valeur, ils développent la conscience économique et financière des collaborateurs.

			Ce sont des outils de maturité collective, à condition d’être accompagnés.

			Les entreprises les plus avancées en matière de gouvernance de la rémunération les inscrivent dans une stratégie de partage de la valeur à trois niveaux :

			1. Reconnaître la contribution (fixe, variable).
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Communication individuelle et collective aisée.
sur les «attentes » ou la contribution attendue.

Réflexion managériale sur la responsabilits du
role vis-a-vis de Uentreprise

Accroissement de la corélation avec la
performance

Contraintes

« Renforcement de la décision managériale
lors du positionnement de fonctions

* Moins adaptée aux populations non-cadre
industrielles
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Méthode qui permet de comparer les  *
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Les postes sont placés dans la
higrarchie de maniére subjective selon
lavaleur quiils représentent pour
Ventreprise

Les postes similaires sont regroupés
surun meme niveau

Classement considéré comme
étant dépourvu dobjectivité
Plus vulnérable aux poursuites
judiciaires en raison du manque.
do critares objectifs sur a fagon
dont la valeur de lemploi a été
définie

Manque de base de
‘comparaisons ou des
distinctions fines entre les
‘emplois et dans /  ravers les
familles demplois

Evaluation des emplois

Méthode qui s'appuie sur des critéres
factuels ettransverses.

Pour chaque critere, des niveaux
dexigence ou de complexité
progressifs sont définis.

La «pesée » des fonctions s'sffectue
en passant en revue tous les critéres
et des points sont attribuss afin de.
éterminer (e poids d'un emploi

Généralement plus complexe et lourde
mettre en place et & administrer

Plus difficile & appréhender pour les
employes, nécessite des explications
S'applique dans des organisations qui
doivent gérer un nombre important de
niveaux et veulent une approche trés
formalisée

Un focus sur te nombre de points et des
négociations pénibles en comité
d@évaluation

Deti

n des réles et contributions

Msthode qui s'appuie sur a définition
de roles qui s'exercent dans tous les
métiers de Uentreprise et on positionne
les fonctions dans ces réles

Dans chague role, une progression est
aéfinie en plusieurs étapes et se traduit
en aspects génériques applicables &
tous les réles, plus en contributions
spécifiques lides aux métiers

La notion de fonction est estompée
Des regroupements de fonctions
parfois mal acceptés et une gestion
des salaires assez ddlicato
Siapplique dans les entreprises qui
doivent gérer un nombre Limité de
niveaux de classification et qui
veulent mettre en évidence une
progression métier





OEBPS/font/Wingdings-Regular.ttf


OEBPS/font/Brother-1816-Bold.otf


OEBPS/font/Brother-1816-Medium.otf


OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-BdIt.otf


OEBPS/font/Brother-1816-Medium-Italic.otf


OEBPS/image/REMU-2.png
Les criteres de rémunération re

quis

Evaluation des fonctions
Classification des fonctions
Clarification des contributions

Contribution  Uorganisation
Expertise/expériences requises
Responsabilité/autonomie

vvy

Fonction exercée

Identification des compétences a valoriser
(connaissances, expertises, comportements)
> Identification des compétences a acquérir

> Evaluation des compétences et du potentiel

v

Maitrise de la fonction
Compétence démontrée au-dela de la
fonction

Expérience accumulée et potentiel

Compétences

> Définition, suivi et évaluation des objectifs

= Résultats atteints (quantitatifs ou qualitatifs) au
> Evaluation des activités et missions

regard d'objectifs fixés

= Evolution significative par rapport aux
performances passées

* Performance exceptionnelle non prévue ou liée &
une mission spécifiaue

* Comportement particulier ou aptitude au
changement

Performance

Clarification des valeurs
Mise en avant des comportements attendus
Evaluation des comportements observes

= Adhésion a des valeurs de Uentreprise
= Comportements attendus

Comportements

vvv






OEBPS/font/Helvetica.ttc


